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SIX ans après la mort de leur père, les huit enfants M.N. etleur mère ne savent plus à quel saint se vouer pour entrerdans leurs droits successoraux. Ils ont pourtant presquetout essayé pour y parvenir, à travers notamment desplaintes adressées au chef d'état‐major des Polices d'inves‐tigations judiciaires, au procureur de la République de Li‐breville, au ministre de la Justice et même à la FondationSylvia Bongo Ondimba (FSBO) dont personne n'ignore lerôle moteur dans la défense des droits des veuves. Malheureusement, toutes ces correspondances demeurent,jusqu'à ce jour, sans suite. En dehors de la FSBO qui, aprèsétude, a préféré re"iler le dossier à la direction générale dela Protection de la veuve et de  l'orphelin « qui pourrait trou-
ver une solution à votre requête », a‐t‐elle répondu aux re‐quérants. De fait, un différend oppose les orphelins et leur mère aufrère cadet du disparu. Le second, haut magistrat, sans avoirréussi à le prouver au cours d'un procès, s'est assis sur descertitudes selon lesquelles les premiers auraient quelquechose à voir dans le décès de son frère. Aussi, lorsque ce der‐nier décède, en 2010, le magistrat s'auto‐désigne‐t‐il man‐dataire chargé de la gestion des biens laissés par le disparu,alors que tous les enfants du défunt sont quasiment ma‐jeurs. Depuis lors, maisons, terrains, véhicules, meubles, etc., sontcon"isqués par l'oncle qui, convaincu de l'immunité suppo‐sée ou avérée que lui confère son statut de haut‐magistrat,fait régner la terreur sur les enfants, lorsque ces derniersosent broncher. Ces héritiers de fait se retrouvent ainsilouant ici et là, alors que des habitations construites par leurpère, à la sueur de son front, dont certaines actuellement enlocation, sont gérées par le frère‐cadet, à leur détriment.Une attitude pour le moins scandaleuse pour une autoritéjudiciaire de ce rang censée, de surcroît, protéger la veuveet l'orphelin. Que ses collègues magistrats au fait de ce dossier se taisent,au nom d'une solidarité aveuglement agissante, face à ce quiapparaît pourtant comme un cas d'injustice, devrait nonseulement interpeller leur conscience, mais cette attitudepose davantage le problème du justiciable face à certainsreprésentants de l'institution judiciaire, qui semblent ré‐duire ce pouvoir à leur personne pour opprimer les plus fai‐bles. Plus grave est l'attitude coupable de la tutelle qui, souventinterpellée sur des cas de violation "lagrante de la loi, per‐siste à se murer dans un silence, qui laisse penser quechaque justiciable doit désormais être son propre justicier.En effet, que peut‐on reprocher à des héritiers qui ne de‐mandent que l'arbitrage des administrations compétentespour tenter d'obtenir ce qu'il leur revient de droit ?Si l'on pense qu'ils sont en tort de le réclamer, qu'on le leurdémontre à la faveur d'un procès équitable, et ils s'en tien‐dront à la décision de la justice, après avoir éventuellementintenté toutes les voies de recours. En revanche, il est par‐faitement inadmissible que le ministère public et tous ceuxdont le métier est de dire le droit, continuent inutilementd'entretenir des tensions dans les familles, alors qu'ils sontsaisis des cas d'injustice présumés ou avérés. Il est aussi temps que nos hommes de loi comprennent quequoi qu'ils pensent ou qu'ils disent, ils demeurent aussi desjusticiables. Tôt ou tard, ceux d'entre eux qui s'amusent àsouiller leur toge par des comportements qui déteignent surleur fonction, "iniront bien par rendre des comptes à la so‐ciété.

Haut magistrat et spolia-
teur d'orphelins

Coulisses du Tribunal

Par Olivier NDEMBI

ON est passé près d'undrame, lundi dernier, au pa‐lais de justice de Port‐Gentil.Alors que se déroulaient lesaudiences criminelle et cor‐rectionnelle de "lagrant délitdans les deux salles réser‐vées à cet effet, un vacarmeassourdissant est venu rom‐pre la quiétude et la sérénitédes débats. Magistrats, gref"iers, avocatset public occupant la petitesalle non loin du fracas, sesont vite retrouvés dans lehall, où le constat a provo‐qué des frissons chez plusd'un. Un amas de béton et deferraille détachés du pla‐fond encombrait le plan‐cher. Non loin de là, unhomme transpirant àgrosses gouttes, n'a eu la vie

sauve que grâce à son agi‐lité. Il a dû bondir, tel unfélin, pour se mettre hors dedanger, alors que le bloc debéton qui s'était détachétombait droit sur lui. « On
attend qu'il y ait des victimes
avant de réagir !», s'écrie unmagistrat, visiblementoutré.En effet, en moins d'un an,c'est la deuxième fois quel'on assiste à un tel spectacledans ce palais de justice,alors que la première alerte

Un drame évité de justesse !
Au palais de justice de Port-Gentil

Vianney MADZOU
Port-Gentil/Gabon

avait été donnée en 2013. Lepremier bloc de béton quis'écrase sur le plancher dansle hall du palais la fait, fortheureusement, un samedi,alors que le palais est désert.L'incident provoque, néan‐moins, de grosses frayeurschez le procureur de la Ré‐

publique de l'époque et sonadjoint immédiat, quis'étaient retrouvés ce jour‐làdans l'édi"ice pour travailler.La deuxième alerte se dé‐roule au mois de mai de l'an‐née dernière. Un jourouvrable et à l'heure où l'en‐ceinte est fréquentée parde nombreux usagers. C'estun miracle si le bloc de bétonet la ferraille qui s'écrasentsur le plancher avec fracasne font aucune victime. Lesdeux incidents ont été large‐ment repris par la presse, quia attiré l'attention des pou‐voirs publics sur le fait quel'édi"ice représente au‐jourd'hui un danger perma‐nent pour ceux qui ytravaillent et les usagers.Les responsables de la juri‐

diction ont, lors des deuxpremiers incidents, adresséà qui de droit des rapportsfort éloquents, avec photos àl'appui. Mais force est deconstater que la situationlaisse dans une indifférencescandaleuse les autorités duministère de la Justice, voirele gouvernement dans sonensemble. Ce qui s'est passé, lundi der‐nier, devrait mettre un termeà cette léthargie, vu l'éten‐due des dégâts et le fait quecela a failli coûter la vie à uncompatriote. Cet édi"ice, qui a aujourd'huiplus de 30 ans de vie, et dontl'ossature principale a étéfragilisée par un incendielors des émeutes de 1990,devrait, à la vérité, être

fermé pour une véritablecure de jouvence. Pourquoine pas en construire un autre? Car, outre le plafond du hallqui tombe en décrépitude, lebâtiment présente des "is‐sures à plusieurs endroits,laissant in"iltrer de l'eaudans des bureaux à la moin‐dre averse. Il appartientaussi au personnel judiciairequi y travaille et dont la vieest mise en danger, de réagir.Car tant qu'il continuera àvaquer normalement à sesoccupations dans ce tom‐beau en puissance, sa hiérar‐chie, elle, continuera àfermer les yeux jusqu'à cequ'advienne un drame. Etcomme on en a l'habitude, onviendra faire le médecinaprès la mort.

Amas de béton et de ferraille se sont détachés de
cette partie du plafond.
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